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^ Q u i dit . _ 
vrai ? 

Le OUI coulé 
dans le béton 
ANDRÉ PRATTE 

À l'occasion du lancement de 
son livre. Pour un Québec souve­
rain, chez VLB, M. Jacques Pari-
zeau aura l'occasion aujourd'hui 
de dissiper les ambiguïtés que 
les huit paragraphes de son com­
muniqué de jeudi n'ont pas le­
vées. 

Ambiguïtés ? Les souverainis­
tes prétendent depuis jeudi que 
tout est clair. Dans les jours sui­
vant un OUI au référendum du 
30 octobre 1995, le gouverne­
ment québécois aurait déposé à 
l'Assemblée nationale une mo­
tion affirmant que « le Québec 
deviendra souverain » après 
avoir fait une offre de partenariat 
au Canada. La motion, qui était 
déjà prête à l 'époque et que M. 
Bouchard a rendue publique la 
semaine dernière, aurait précisé 
que « la négociation du partena­
riat et l'accession du Québec à la 
souveraineté se feront conformé­
ment aux disposition du projet 
de loi sur l'avenir du Québec. » 

Avant que la souveraineté ne 
soit officiellement proclamée, 
Québec aurait donc offert à Otta­
wa d'entreprendre des négocia­
tions. Si le gouvernement fédéral 
avait envoyé promener M. Pari-
zeau, celui-ci aurait pu, en par­
fait respect de l'entente conclue 
avec MM. Bouchard et Dumont, 
proclamer unilatéralement Tin-
dépendance du Québec. 

Cela, on l'a toujours su. C'est 
pourquoi dans son démenti, M. 
Parizeau écrit : « Je ne com­
prends pas ceux que les mots ef­
fraient. Une déclaration unilaté­
rale de souveraineté du Québec 
faisait partie intégrante de la loi 
et de l 'entente du 12 juin, adve­
nant un échec des négocia­
tions. » 

Le démarche de la motion pa­
raît parfaitement logique... sauf 
qu'elle ne concorde pas avec les 
objectifs du « Grand Jeu » décrit 
par M. Parizeau dans son livre. 
La motion qui a été portée à no­
tre connaissance parle de la pro­
clamation de souveraineté au fu­
tur. Il ne s'agit de rien de plus 
qu 'une manifestation d'inten­
tion. Or, l'ancien premier minis­
tre s'inquiète de ce que « la 
France (... ) ne peut reconnaître 
qu 'un pays. Elle ne reconnaît pas 
une intention. » 

Ce qui laisse penser que le 
premier ministre voulait quel­
que chose de plus solide. « Le 
problème, nous dit-on au cabinet 
de M. Bouchard, c'est que Pari­
zeau s'est mélangé entre les hy­
pothèses et ce qui avait été rete­
nu. » 

Arrêtons-nous ici. Jacques Pa­
rizeau, maître d'oeuvre de toute 
cette stratégie, un homme dont 
tous reconnaissent l'intelligence 
hors du commun, se serait « mé­
langé entre les hypothèses et ce 
qui avait été retenu » ? Éton­
nant. Un doute subsiste : la mo­
tion qui a été rendue publique 
est-elle la seule qui circulait à 
l'époque ? 

Supposons que si. Que c'est 
bien ce texte qui aurait été pré­
senté aux députés. Se peut-il que 
M. Parizeau y ait vu plus qu'un 
simple manifestation d'inten­
tion ? Que même si la souverai­
neté n'était pas officiellement 
proclamée, le gouvernement pé-
quiste voulait se servir de ce vote 
pour établir le nouveau statut du 
Québec dans les faits ? Pour couler 
le OUI dans le béton ? 

« On voulait, expliquait à La 
Presse l'ancien chef de cabinet de 
M. Parizeau Jean Royer, que 
l'Assemblée nationale, d 'un côté 
comme de l'autre, reconnaisse le 
résultat. En voulant dire : "Bon, 
ben, c'est fini." » 

Sur le plan international, cette 
motion ne visait pas à obtenir la 
reconnaissance officielle de la 
France. « À cette étape-là, ce sont 
des constats, nous dit un acteur 
de l 'époque. Des gens qui di­
sent : "Nous constatons que les 
Québécois ont voté en majorité 
pour faire la souveraineté, après 
avoir négocié un partenariat avec 
le Canada". Nous, ça nous suffi­
sait. » 

De toute façon, nous rappelle 
le professeur Maurice Arbour, de 
l'université Laval, en droit inter­
national la proclamation comme 
telle n'a pas tellement d'impor­
tance : « La reconnaissance, ça se 
joue sur les faits. » 

À Québec, aux lendemains 
d'un OUI le 30 octobre 1995, 
tout se serait déroulé conformé­
ment à l 'Entente du 12 juin et au 
projet de loi sur l'avenir du Qué­
bec. M. Parizeau n'aurait pas 
proclamé l 'indépendance. Il l'au­
rait faite. 

Pendant que McKenna fait campagne 
Valcourt réfléchit à son avenir... 
ANDRÉ PÉPIN 
SAINT-ISIDORE, N.-B. 

Pendant que le premier ministre Frank McKenna fait ou­
vertement campagne avec son homologue Jean Chrétien et 
les troupes fédérales, le chef conservateur au Nouveau-
Brunswick, Bernard Valcourt, est invisible dans la provin­
ce. 

Parti réfléchir à l'extérieur, il n'a 
pas encore émis le moindre com­
mentaire depuis le déclenchement 
des élections. Il doit annoncer cette 
semaine s'il demeure à la tête des 
conservateurs qui comptent six dé­
putés à l'assemblée législative. 

Bernard Valcourt, ancien mem­
bre du gouvernement Mulroney, 
premier instigateur de la réforme 
de l'assurance-chômage, traverse 
actuellement une période extrême­
ment difficile comme chef de la for­
mation. Au début d'avril, lors d'un 
congrès général de révision du lea­

dership, il n'a obtenu que 62 % des 
appuis. Valcourt avait lui-même 
fixé à 66 % le taux de passage... Un 
caucus houleux a suivi cette ré­
union des membres. Le chef con­
servateur a par la suite quitté la 
province pour des vacances qui du­
rent maintenant depuis un mois, 
sans qu'il émette le moindre com­
mentaire, malgré l'insistance des 
médias de l'Atlantique. 

Le chef fédéral Jean Char est est 
venu à quelques reprises faire cam­
pagne au Nouveau-Brunswick, 
sans la présence de M. Valcourt 

dans les différen­
tes régions de la 
province . Lors 
d e s t o u r n é e s 
é l ec to ra les d u 
chef Charest, il 
n'est jamais fait 
mention du nom 
de Bernard Val­
court, pourtant 
un ancien collè­
gue de l 'époque 
Mulroney. 

C'est mainte­
nant évident que les conservateurs 
de la province veulent forcer Val­
court à une décision. « Moi je res­
pecterai sa décision, qu'il reste ou 
qu'il parte, mais il doit annoncer 
ses intentions le plus rapidement 
possible. Il y a déjà un bon mo­
ment que sa réflexion se poursuit. 
Nous ne pouvons demeurer dans 
l'incertitude », explique Elvy Robi-
chaud, député conservateur dans la 
circonscription de Tracadie-Sheila, 

Bernard 
Valcourt 

dans la péninsule acadienne. 
Ce député, en l'absence du chef 

Valcourt, se fait un devoir de prêter 
main-forte aux candidats de Jean 
Charest, un peu partout dans la 
province. é 

M. Robichaud a été informé que 
son chef doit rentrer au Nouveau-
Brunswick aujourd'hui ou demain, 
mais aucune date n'a encore été 
fixée pour une rencontre de presse. 

Le sénateur Jean-Marie Simard a 
exprimé la semaine dernière son 
total appui à Bernard Valcourt, ad­
mettant toutefois que le chef con­
servateur doit montrer de meilleurs 
rapports humains avec les gens, se 
faire plus rassembleur. Le sénateur 
admet toutefois que bon nombre 
d'anglophones du sud de la pro­
vince acceptent mal que leur chef 
soit francophone et, de surcroît, 
soit un Acadien du nord, soit de la 
région d'Edmunston, dans le Ma-
dawaska. 

Une lutte à trois se dessine dans 
Kamouraska-Rivière-du-Loun 

Portrait de Kamouraska-
Rivière-du-Loup-
Témiscouata 

GILLES NORMAND 

Les jeux sont loin d'être 
faits dans la circonscription 
de Kamouraska—Rivière-
du-Loup—Témiscouata— 
Les Basques, immense terri­
toire plus grand queTîle-
du-Prince-Édouard, où il 
semble que la population se 
satisferait de n'importe le­
quel des candidats des trois 
grandes formations politi­
ques. 

Si on n'accorde aucune chance à 
Sonia Verma, la candidate du NPD, 
de remporter l'élection du 2 juin, 
tout porte à croire que la libérale 
France Dionne, le conservateur An­
dré Plourde et le bloquiste Paul 
Crête suscitent autant d'intérêt l'un 
que l'autre auprès de l'électorat, 
bref, qu'ils partent à égalité. 

L'élément d'analyse de départ 
reste toutefois la grosse majorité de 
quelque 9000 voix obtenue par le 
député Crête aux élections de 1993, 
majorité qui se chiffre à 15 704 
voix, une fois transposée selon la 
nouvelle carte électorale. Une gros­
se côte à remonter pour les deux 
autres, d'autant plus que cette ré­
gion a voté OUI à 53 % au référen­
dum de 1995. Mais les enjeux ont 
beaucoup changé, comme le font 
observer France Dionne et André 
Plourde : il n'y a plus de méconten­
tement à exprimer contre un gou­
vernement conservateur, on a fini 

par digérer l'échec de Meech et le 
charisme de Lucien Bouchard ne 
joue pas à travers le nouveau chef 
du Bloc québécois, Gilles Duceppe. 

Une inconnue d'importance de­
meure : comment vont voter les 
électeurs de Rivière-du-Loup qui 
avaient donné une majorité de 
5000 voix à Mario Dumont en 
1994? Au début de la campagne, 
M. Dumont a refusé d'appuyer 
quelque candidat que ce soit. À la 
fin de la semaine, il disait aimer le 
discours du chef conservateur, Jean 
Charest, qui a parlé constamment 
d'économie. De quoi rassurer An­
dré Plourde. 

En se promenant dans les villes 
les plus importantes de cette cir­
conscription de 88 426 âmes et de 
66 000 électeurs, Rivière-du-Loup, 
La Pocatière et Trois-Pistoles, on 
n'a pas l'impression qu'il s'y dé­
roule une campagne électorale. 
Très peu d'affiches, ce qui porte 
d'ailleurs la candidate libérale 
France Dionne à s'en expliquer 
ainsi : « Nous n'avons pas telle­
ment d'argent ; nous préférons 
l'utiliser pour faire passer notre 
message. » 

Les trois principaux adversaires 
ont aménagé leur comité central 
dans le centre-ville de Rivière-du-
Loup, chacun dans un local modes­
te où on a placardé quelques affi­
ches du chef et du candidat aux fe­
nêtres. Rien qui ressemble aux 
orgies d'affichage du passé. 

Si on entre n'importe où, au dé­
panneur du coin ou dans une sta­
tion-service, on n'arrivera pas à fai­
r e d i r e à q u i c o n q u e , avec 
assurance, qui va gagner. 

« C'est tranquille. On dirait qu'il 
n'y a pas de campagne. Ça ne lève 
pas, il n'y a pas de véritables en­
jeux. Aucun des candidats n'a en­
core déballé quoi que ce soit », es­
time Daniel Saint-Pierre, animateur 
d'émissions d'affaires publiques à 
la station radiophonique CJFP. 

Même les élus municipaux sont 
silencieux. Ils sont pourtant nom­
breux. Ce vaste territoire, où l'on 
tire son revenu du commerce au 
détail, de l'industrie manufacturiè­
re ( agro-alimentaire, cartonnerie, 
papeteries ) compte en effet quatre 
MRC ( Kamouraska, Rivière-du-
Loup, Témiscouata et Les Basques ) 
et 70 municipalités comprises entre 
le fleuve et les frontières du Nou­
veau-Brunswick et du Maine. 
Seuls trois maires, tous de petites 
localités, ont assisté à l'assemblée 
de mise en nomination du bloquis­
te Paul Crête, et ils ont indiqué 
qu'ils ne s'engageraient pas dans la 
campagne. 

La mairesse de Rivière-du-Loup, 
Denise Levesque, reconnue comme 
souverainiste, donnera cette fois 
son vote à un ami ( André Plour­
de ). « Je demeure souverainiste, 
mais je considère que l'amitié c'est 
sacré », explique-t-eile. 

Mme Levesque, qui souligne 
n'avoir jamais « senti le gouverne­
ment fédéral aussi loin » de sa ré­
gion que depuis que les libéraux 
de Jean Chrétien sont au pouvoir, 
juge que les maires sont en général 
prudents. « Ils se tiennent tranquil­
les. Surtout ceux qui sont à la veil­
le d 'une élection », précise la mai­
resse de Rivière-du-Loup. 

BELLECHASSE-
MONTMAGNY-

LISUT 

Résultats de 1993 
(Le comté s'appelait alors 
Kamouraska-Rhière-du-Loup) 

CRETE, Paul (BQ) 18 510 
PLOURDE. André (PC) 8 051 
TREMBLAY, Maurice (PLC) 7 476 

MALENFANT, Pierre-P. (Ind) 542 
BOIS. Hélène (NPD) 440 

Majorité 1993: Bloc québécois 10 459 voix 
Avec la nouvelle carte électorale: majorité bloquiste 
de 12 704 voix 

Candidats en 1997 
CRÊTE, Paul (BQ) 

DIONNE, France, (PLC) 

PLOURDE. André (PC) 

VERMA. Sonia (NPD) 

Population (%) 
Francophones Non francophones 

99,5 0,5 
Référendum 1995 (%) 

OUI NON 1 

53,6 46,4 
Infographie La Presse 

Un choix entre... le pouvoir et l'opposition 
GILLES NORMAND 

Le pouvoir ou l'opposition ? Cette 
simple question renferme à elle 
seule les uniques enjeux des élec­
tions fédérales, pour les électeurs 
de la circonscription de Kamouras­
ka—Rivière-du-Loup—Témiscoua­
ta—Les Basques. 

C'est ce que jouent les trois prin­
cipaux candidats : le député sor­
tant, Paul Crête, du Bloc québécois, 
ainsi que les aspirants France 
Dionne, du Parti libéral, et André 
Plourde, du Parti progressiste-con­
servateur. 

Notre tournée dans le Bas-du-
Fleuve nous a fait constater que 
chacun respectait les deux autres. 
Qu'offrent-ils à leurs 66 000 élec­
t eu r s? 

Paul Crête, 44 ans, montre un bi­
lan qu'on juge intéressant et propo­
se cette fois encore l'opposition, of­
ficielle autant que possible. Mais 
une opposition « qui veille aux in­
to rets des Québécois ». « Il est bien 
apprécie », reconnaît la mairesse 
Denise Levesque, de Rivière-du-
Loup. « 11 s'est toujours tenu près 
de la base, des chômeurs, des assis­
tes sociaux, des groupes popul.u 
res », observe l'animateur radio-
phonique Daniel Saint-Pierre, de 
CJFP. 

Lorsqu'on demande au principal 
intéressé si la population de la re-

France Dionne André Plourde Paul Crète 

gion, qui n'est au pouvoir ni à 
Québec ni à Ottawa ne s'en trouve 
pas pénalisée, il répond ceci : « Pas 
plus que la population de Saint-
Maurice, la circonscription de Jean 
Chrétien. » Et il étaye son avancé 
de chiffres fort éloquents. « Le taux 
de chômage du Bas-du-Fleuve est 
peut-être de 21 %, mais celui de la 
grande région de Rivière-du-Loup 
est de 14,2 % au recensement de 
1996, comparativement à 16,5 % 
dans la circonscription de Saint-
Maurice. » 

France Dionne, 44 ans, qui a ré­
cemment quitte son siège de dépu­
tée libérale de Kamouraska Ternis 
couata, à Québec, montre aussi un 
bilan positif. Elle a fait un bon Job 
au cours de ses deux mandats, re­

connaît-on, mais on la juge peu 
connue à l'est de Kamouraska. Elle 
sait aussi qu'elle lutte contre deux 
adversaires qui sont fort bien vus. 

« Mais ma stratégie est basée sur 
le positif, l'avenir. Mes deux adver­
saires veulent l'opposition, l'un 
pour détruire le pays, l'autre pour 
s'opposer. Moi, je veux le pouvoir, 
pour prendre des décisions et faire 
avancer le comté et le pays. » 

Elle a demandé un débat public, 
q u e t e n t e d ' o r g a n i s e r J e a n 
D'Amour, directeur de la Chambre 
de commerce de Rivière-du-Loup 
et candidat libéral detail aux élec­
tions provinciales de 1994. Ses ad­
versaires n'ont pas répondu, m a i s 

le candidat conservateur avait déjà 
fait savoir qu'il n'était pas interes­
se. 

André Plourde, à 60 ans, est un 
vieux routier de la politique fédé­
rale. Il a fait deux mandats, entre 
1984 et 1993. Il avait donné son 
appui à Jean Charest contre Kim 
Campbell, lors de la course à la di­
rection du PC. « Avec Kim Camp­
bell, on va être balayé », avait-il dit 
à Charest. Il avait vu juste. 

M. Plourde, défait en 1993 lors 
de la vague qui a emporté le Parti 
conservateur, laisse l'image d'un 
homme à qui on doit le manège 
militaire de l'endroit et l'obtention 
d 'une subvention de trois millions 
de dollars pour le port de Gros-Ca-
couna. 

Cette fois, son flair lui dit 
qu'« une très forte vague conserva­
trice va balayer le pays le 2 juin ». 
Il ne voit pas le PC nécessairement 
dans l'opposition. « Si Jean Cha­
rest gagne le débat des chefs, ce 
que je crois, la vague va aussitôt 
partir de l'Ouest canadien et elle va 
balayer tout le pays. » Et il rappelle 
les élections de 1984, avec Brian 
Mulroney. « Le Parti conservateur 
ne comptait qu 'un député au Que-
bec, Roch LaSalle. El les sondages 
nous donnaient sept pour cent des 
voix. Pourtant nous avons gagné. » 

M. Plourde avait donne son ap­
pui à Mario Dumont lors de son 
élection en 1994. Quand le chef de 
l'ADQ a rallie le comité du OUI, 
M. Plourde s'en est dissocie. 
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Le contenant et le contenu 
a ministre Louise Beaudoin nourrissait le 
rêve d'une « Très Grande Bibliothèque » , 
TGB pour les intimes, inspirée des tours am­
bitieuses inaugurées, il y a quelques mois, à 
Paris. 

Dans son rapport préliminaire remis le 
mois dernier, le comité chargé d'imaginer le 

futur joyau du livre a accompli un petit virage sémanti­
que. L'adverbe d'intensité « très » a été mis de côté, cé­
dant la place à l'adjectif qualificatif « publique » . Si bien 
qiie ce n'est plus d'une « Très Grande Bibliothèque » que 
l'on parle, mais bien d'une « Grande Bibliothèque Publi­
que » . 
•MBonmaann Cette mutation terminologique 

n'est ni fortuite, ni innocente. Le co­
mité présidé par l'ex-ministre Clé-

tf^^-v ment Richard a volontairement mis 
m % «l? un bémol sur le caractère grandiose 

\ 4-"v du projet. 

Et c'est tant mieux. Car le modèle 
français est loin de s'avérer probant. 
Réalisation posthume de l'ex-prési-
dent François Mitterrand, la Biblio­
thèque nationale de France accueille, 
quatre mois après son ouverture, 
trois fois moins de visiteurs que pré­
vu. Difficile d'accès, rebutante même, 

elle a beau abriter une collection impressionnante, les lec­
teurs la boudent. Au rythme où viennent les visiteurs, la 
BNF aura enregistré 700 000 entrées en un an —à peu 
près comme la Bibliothèque de Québec. 

Sans lecteurs, une bibliothèque n'est qu'un navire dé-

Agnès 
Gruda 

sorte. En insistant sur le caractère public, accessible et 
convivial de la future bibliothèque montréalaise, le comi­
té Richard semble bien décidé à éviter cet écueil. 

Les exemples dont s'est inspiré le comité, ce sont plutôt 
les bibliothèques municipales de Vancouver et de San 
Francisco. Toutes deux de construction récente, elles frô­
lent les 30 000 mètres carrés et s'élèvent sur près d'une 
dizaine d'étages. Dans les deux cas, l'arrivée du nouveau 
bâtiment a pratiquement doublé le nombre d'utilisateurs ! 

En suivant ces deux exemples, la future bibliothèque 
sera déjà trois fois plus spacieuse que la Bibliothèque na­
tionale et la Bibliothèque centrale de Montréal dont elle 
réunira les collections. La filiation est beaucoup plus pro­
metteuse et répond mieux aux besoins —et aux 
moyens — du Québec qu'une chimère de type pharaoni­
que, pour reprendre un terme utilisé par le journal Libéra­
tion pour décrire les quatre tours de la BNF. 

Au lieu de poursuivre une vision architecturale, le co­
mité Richard prend comme point d'appui les besoins les 
plus criants du Québec en général, et de Montréal en par­
ticulier. L'éparpillement des collections de la Bibliothèque 
nationale. L'absence d'une véritable bibliothèque centrale 
— celle de la rue Sherbrooke pouvant difficilement pré­
tendre à ce titre. Et l'inaccessibilité des collections gardées 
par ces deux institutions. 

Juste un petit exemple. La Bibliothèque de Vancouver 
compte 1 200 places assises. La Bibliothèque centrale de 
Montréal en compte 200. Pas étonnant que les clients ne se 
bousculent pas aux portes... 

C'est ce genre d'incongruités que l'on veut corriger en 
faisant cohabiter les deux institutions à l'intérieur d'un 
même lieu, accueillant, donnant libre accès aux livres, ou­

vert autant aux simples bibliophiles qu'aux chercheurs. 
L'idée de base, c'est que la « Grande Bibliothèque Pu­

blique » devra être aussi grande que publique. Sous réser­
ve de voir les recommandations définitives, pour l'instant, 
on ne peut qu'applaudir à cette approche. Et à espérer que 
la Vil le de Montréal, qui a toujours hésité à abandonner 
son immeuble de la rue Sherbrooke qu'elle vient tout juste 
de rénover, mais qui demeure tout aussi inadéquat, finira 

par accepter d'emménager avec sa 
future concubine. 

Si tel est le cas, cela réglera la 
question du « contenant » . Restera 
à trancher celle du contenu, qui 
demeure entière. 

Quoi qu'en dise le comité Ri­
chard, qui a porté des lunettes ro­
ses pour dresser l'inventaire des 
bib l io thèques municipales à 
Montréal, celles-ci comptent deux 
fois moins de livres per capita que 
bien des villes canadiennes, y 
compris Vancouver et Saskatoon. 
Le seul fait que 30 000 mètres car­
rés nous suffiront pour abriter 

deux bibliothèques —la nationale et la municipale — 
alors qu'à Vancouver, la bibliothèque municipale occupe à 
elle seule la même surface, est déjà éloquent. 

Que va-t-on faire pour que Montréal rattrape son re­
tard ? Après avoir trouvé un espace convenable, pren­
drons-nous les moyens de le remplir ? Et ce n'est pas seu­
lement en tissant des liens avec d'autres bibliothèques, 
notamment celles des universités, que l'on va y parvenir. 

Le comité 

Richard a porté 

des lunettes 

roses pour 

dresser 

l'inventaire des 

bibliothèques 

municipales à 

Montréal. 

Monarchie ou 
matriarcat ? 

S onia Gandhi, la veuve du premier ministre 
indien Rajiv Gandhi, a décidé de se lancer en 
politique et de sauver le Parti du Congrès. 
Cette décision est surprenante de la part de 
M m e Gandhi, italienne de naissance et réser­
vée de caractère. Rien ne semblait la prédis­
poser à la politique indienne, si passionnée et 

si meurtrière. 
imwMBMB Mais on n'en est pas à un para­

doxe près. Les quatre pays du sous-
continent indien ont eu des femmes 
premier ministre, même s'ils ont ten­
dance à pratiquer une discrimination 
éhontée à l'égard des femmes dans la 
vie quotidienne. Et l'Inde, la plus 
grande démocratie au monde, semble 
subir une fascination étrange pour ce 
qui ressemble à une nouvelle forme 
de monarchie. Jawaharlal Nehru, sa 
fille Indira Gandhi et son petit-fils 
Rajiv Gandhi ont été premiers minis­
tres. Et non des moindres. Aux yeux 

de certains membres du Congrès, Sonia Gandhi partage­
rait les pouvoirs magiques de cette famille remarquable. 

Cela étant dit, sa participation à la vie politique pour­
rait être une excellente chose pour l'Inde, qui se moderni­
se rapidement et où les signes d'une certaine prospérité se 
multiplient. Cependant, M m e Gandhi n'est pas encore 
premier ministre et payer 4c pour une carte de membre 
du parti n'est pas un signe certain qu'elle a envie de le 
devenir. 

Le plus grand danger pour l'Inde, c'est la discorde reli­
gieuse et ethnique. Une personnalité politique, qui n'ap­
partient à aucune minorité mais qui est membre de la pre­
mière famille du pays, pourrait beaucoup faire pour 
sauvegarder l'union. 

Frédéric 
Wagnière 
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Une dépense 
complètement ridicule 
• J'ai lu tout récemment dans le 
journal La Presse que l'administra­
tion Bourque devait rapidement 
comprimer ses dépenses de 33 mil­
lions de dollars. 

Je suis une étudiante de vingt 
ans qui connaît encore peu la ges­
tion des affaires publiques. Par 
contre, lorsque j'ai reçu un chèque 
de 6 sous de la Ville de Montréal, 
ces derniers jours, je me suis dit 
tout simplement qu'on ne pourrait 
d'aucune façon faire pire. 

J'ai travaillé 
pour la Ville de 
Montréal, à l'été 
95, et ce chèque 
représente une 
rétroactiviié de 
salaire. À l'origi­
ne, le chèque a 
jfté fait au mon­
tant de 10 sous, 
mais on a retenu 
2 sous pour l'im­
pôt provincial et 
2 autres pour le 
fédéral. 

C'est complètement absurde. 
Surtout quand on pense qu'il a fal­
lu qu'un fonctionnaire prenne le 
temps de faire ce travail et si on 
calcule le coût du matériel utilisé 
( papier et enveloppe ) , et du tim­
bre. Suis-je la seule dans cette si­
tuation ? Je ne le crois pas. 

Madame Johanne Lorrain, res­
ponsable des finances au comiîe 
executif de la Ville, a dit que les 
foiKiionnaires devaient trouver des 
façMS de faire des economies sans 
tpuchef aux services à la popula 

>4 
Pierre 

Bourque 

tion. Croyez moi, il y aurait ici une 
belle occasion de passer à l'action ! 

Virginie G A L A R N E A U 

Montréal 

Questions fondamentales 
• Quand les journalistes, dont c'est 
le métier de surveiller les politi­
ciens, ne peuvent même pas eux 
mêmes réussir à convaincre ceux-ci 
d'être à notre service, je ne pense 
pas que je réussirai davantage. Ce­
pendant, je voudrais malgré tout 
relancer sur la place publique 
quelques questions qui me sem­
blent fondamentales. 

Quand allons-nous cesser d'ali­
menter la chicane au Canada et 
cesser de diviser pour mieux ré­
gner? Le Canada n'est pas le 
monstre qu'on s'efforce de décrire 
continuellement. 

Quand allons-nous cesser de 
brandir la menace de l'anglais au 
Québec, au lieu de veiller métho­
diquement au progrès de la langue 
française ? Rien n'est meilleur que 
le bon exemple. 

Quand allons-nous accepter cet­
te grande formule de partage que 
représente la fédération canadien­
ne? 

Quand allons-nous nous enten­
dre sur nos responsabilités provin-
c ules-fédérales et sur un processus 
de révision annuelle ? 

Quand allons-nous réviser sé­
rieusement tous nos contrats de 
sous-traitance pour mieux utiliser 
nos milliers d'employés de la fonc­
tion publique, une fois leur com­
pétence établie ? 

Quand allons-nous cesser de fai­
re de la politique à plein temps 

pour mieux administrer à plein 
temps ? 

Quand allons-nous cesser de 
dire qu'il n'y aura pas de hausse 
d'impôts, quand on nous saigne à 
blanc par voie détournée ? 

Quand allons cesser de pénaliser 
les vieux qui, par leurs patients sa­
crifices, ont voulu assurer leur sé­
curité de vieillesse, et au moment 
où ils en ont le plus besoin ? 

Quand allons-nous, dans la lutte 
contre le déficit, ajuster le rythme à 
nos moyens. Nous n'avons pas à 
imiter nos voisins qui connaissent 
des situations économiques diffé­
rentes ? 

Quand allons-nous arrêter de 
gérer en fonction d'objectifs politi­
ques que ne partage pas la majori­
té? 

Enfin, quand le Québec va-t-il 
s'intégrer définitivement au Cana­
da pour vivre ce vrai pays, le nôtre, 
dans une harmonie profitable à 
tous? 

Roger VALLIÈRES 

Amour et passion 
M. Alfons Pomp, 
m Quel plaisir j'ai eu à lire votre 
commentaire du lundi 14 avril 
dans La Presse. Je suis infirmière, 
depuis peu de temps, et le seul fait 
de savoir qu'il existe des gens 
ayant cette conception de notre 
profession me donne plus d'éner­
gie à la pratiquer avec amour et 
passion. 

Merci de nous avoir rendu un tel 
hommage et, quoique je n'aie pas 
eu le plaisir de travailler avec 
vous, je reste convaincue de votre 

professionnalisme et je vous re­
tourne les honneurs. 

Marie-Hélène BOILY 
infirmière 

Vive les élections ! 
• En effet, il suffit de les annoncer 
pour que s'effacent toutes nos diffi­
cultés : les subventions pleuvent, 
les deniers publics surgissent on 
ne sait d'où, des projets impossi­
bles à réaliser depuis la dernière 
e l e c t i o n prennent soudainement 
forme, etc. Bref, tout devient su 
bitement possible. Et, sans restric­
tion aucune, on se lance dans de 
nouvelles structures qu'auparavant 
on jugeait trop coûteuses. 

PPP̂ \ĵ pîlH|̂ BH|H| L a n i n n 
gouvernementa­
le est saupou­
drée dans tous 
l e s sec teu r s . 
C'est l'abondan­
ce... Il faut bien 
soigner les élec­
teurs, non ? 

Une question : 
si la campagne 
électorale favori­
se la relance éco­
nomique, pour­

quoi ne pas transformer cet 
exercice quadriennal en exercice 
annuel ? Bonne façon de maintenir 
l'élan économique que les quatre 
candidats nous promettent dans 
leurs harangues. 

Liliane BOULANGER 
Montréal 

Jean 
Chrétien 

Une note humaine . 
• J'ai pris connaissance de l'article 
de Lilianne Lacroix, publié le 24 
avril, concernant les Centres jeu­
nesse de Montréal. Je suis très tou­
ché par les propos de M . Camille 
Bouchard quand il souligne l'im­
portance de s'allier à des partenai­
res avant de faire quelque virage-
milieu que ce soit dans les services 
aux jeunes en difficulté. Enfin une 
note humaine et réaliste dans tout 
ce débat. 

Par contre, je ne suis pas du tout 
impressionné par les propos de 
monsieur Bilodeau qui semble ra­
mener le débat uniquement à la 
peur du changement et à nos résis­
tances. Ayant lui-même défendu, 
pendant plusieurs années, la survie 
de Boscoville, je m'étonne grande­
ment de son accord avec la ferme­
ture du Centre et avec le fait de 
tout ramener aux ressources de la 
communauté. On connaît les limi­
tes de celle-ci, ainsi que celles des 
familles, à assumer les problèmes 
sévères des jeunes si elles ne sont 
pas adéquatement supportées. 

La peur du changement ne tient 
plus de nos jours. Dans le débat 
qui nous préoccupe, la peur est le 
meilleur rempart contre les déci­
sions à la mode dictées par des 
considérations uniquement budgé­
taires à courte vue, le tout saupou­
dré du rationnel douteux du vira­
ge-milieu à toutes les sauces qui 
n'a pour fin que la « McDonalis.i-
tion » des services à la jeunesse. 

Gilles BEAULIEU 
psycho-éducateur 
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Répliques  

Pourquoi avoir ciblé Rosemont ? 
« En grande partie, les résultats du cégep de Rosemont en termes de diplômation 

ou de notes obtenues sont fonction des étudiants que nous accueillons. » 
Les signataires sont professeurs de sciences humaines au cégep de Rosemont. Iî s'agit 
de Annick ALLARD, Viviane AUBÉ, Marie-Claire CARPENTIER-ROY, Ginette 
CARTIER, Daniel CHABOT, Serge CÔTÉ, Danielle DAGENAIS, Diane DE 
KONINCK, Luis DEL RIO, Guy DESMARAIS, Claire DUGUAY, Robert ETHIER, 
Claude-Jean LEFEBVRE, Robert PAQUETTE, Robert PASCAL, Jean-Pierre 
PHILIBERT, Jacques PINCINCE, Diane POLIQUIN, Jean REYNOLDS, Christian 
SABOURIN et Claude SAINT-LAURENT. 

Le samedi 26 avril dernier, dans les pages d u plus grand 
quotidien français d'Amérique, le Collège de Rosemont 
s'est trouvé singularisé comme exemple type d'un cégep 
qui éprouverait de « sérieuses difficultés » avec son pro­
gramme de sciences humaines. Qu'on nous permette de 
nous en étonner un instant avant de traiter d'un article 
qui, sur la base d'une lecture biaisée d'un rapport de la 
Commission d'évaluation de l 'enseignement collégial, 
brosse un portrait négatif du programme e n sciences hu­
maines de notre institution. 

Il faut savoir que , depu i s quel­
ques semaines, les rapports d'éva­
luation produits par la Commission 
sont accessibles sur Internet. Pour­
quoi la journaliste responsable d u 
dossier de l 'éducation à La Presse a-
t-elle alors choisi de cibler le Collè­
ge d e Rosemont au lieu d e parler 
d u sujet en général, qui t te à traiter 
d e Rosemont en particulier ? Com­
ment a-t-elle sélectionné « par ha­
sard » ce cas parmi une cinquantai­
ne possibles ? Seule u n e enquête 
sur ses « sources » parviendrait à le 
révéler. Quoi qu' i l en soit, si nous 
avons choisi de répondre à cet arti­
cle, c'est pour rétablir certains faits 
et aborder que lques quest ions de 
fond que soulève le rapport de la 
Commission. 

La lecture que fait Madame Oui-
met d u rapport de la Commission 
d 'évaluation de l 'enseignement col­
légial est part iculièrement tendan­
cieuse. Elle n ' insis te que sur les as­
pects négatifs du Rapport, omettant 
par le fait m ê m e tous les aspects 
positifs que révèle l 'évaluation. 
Pourquoi change-t-elle le sens de 
certains passages ? Prenons un 
exemple . Les commissaires écri­

vent : « Selon le rapport d u Collège 
et les propos recueillis plusieurs 
professeurs ont cependant eu ten­
dance à réduire leurs exigences 
sous la pression des é tudiants qui 
disent ne pas pouvoir consacrer 
aux é tudes le t emps normalement 
prévu et également en raison de la 
faiblesse perçue des é tudiants . » 
Dans les mains d e M m e Ouimet , ce 
passage devient : « Les professeurs 
ont cependant eu tendance à rédui­
re leurs exigences sous la pression 
des é tudiants » ( « précise la com­
mission », ajoute la journal is te ). 
Réalise-t-on la distorsion ? Des 
« propos recueillis » livrés d a n s un 
contexte qui les nuance sont pré­
sentés comme u n e affirmation assu­
mée par la Commiss ion. M m e Oui­
met leur confère u n caractère 
catégorique en changeant « plu­
sieurs professeurs » par « les pro­
fesseurs » ! 

En second lieu, l ' enquête d e la 
journal is te a été pour le moins ex-
pédit ive, se résumant à un appel 
t é léphonique à la Directrice des 
études , mal placée pour corriger 
des faussetés don t on ne l'a pas in­
formée. Ainsi , on apprend d a n s La 

Presse que les professeurs auraient 
« boudé la Commiss ion lorsqu 'el le 
est venue à Rosemont », alors 
qu ' i l s ne se sont s implement pas 
présentés à u n e réunion dont on a 
modifié l 'heure d a n s des délais 
trop courts p o u r réagir ! La vérité, 
c'est que les professeurs d u comité 
local d 'évaluat ion ont consacré des 
dizaines d e réun ions d e trois ou 
quatre heures chacune à l 'évalua­
tion du p rogramme. Ils ont d'ail­
leurs ent repr is le travail d e révision 
d u programme avant que ne le d e ­
mande la Commiss ion et les ensei­
gnants dé légués au comité des 
sciences h u m a i n e s par chacune d e 
leur discipl ine ont effectivement 
rencontré les évaluateurs comme le 
reconnaît le rapport ! 

Finalement , on doit souligner 
que la responsable d u volet éduca­
tion à La Presse connaît manifeste­
ment mal son dossier . On n ' e n 
donnera q u ' u n seul exemple q u e 
m ê m e des personnes non infor­
mées des subt i l i tés d e l 'approche 
programme comprendront . Com­
ment peu t -on penser et écrire 
q u ' u n cours d ' intégrat ion des a p ­
prent issages à été « conçu pour les 
nouveaux », pour des é tudiants 
n 'ayant fait, en tant que nouveaux, 
aucun apprent issage au collégial ? 

Ces précisions faites, le rapport 
de la Commiss ion soulève p lu ­
sieurs ques t ions importantes sur 
l 'enseignement collégial et sur no ­
tre inst i tut ion, quest ions auxquel ­
les nous nous at tarderons en termi­
nant . Il y a eu, effectivement, une 
résistance de la part de beaucoup 
de professeurs à Rosemont ( com­
me à peu près partout ail leurs au 
Québec ) à collaborer à la réforme 
telle que conçue par le ministère. À 
maints égards, cette réforme est pé -
dagogiquement contestable et si 
a lambiquée q u e plusieurs cégeps 
ont eu recours à des firmes d 'ex-
perts-conseils pour leur expl iquer 
le vocabulaire tordu des textes d u 
minis tè re ! De plus , l 'approche pro­

g r a m m e nous est apparue discuta­
b le dans la mesure où la t radi t ion 
discipl inaire d e la formation en 
sciences huma ines à été, pa r mo­
ments , remise en question. Discuta­
b le aussi la conversion des idéaux 
généraux d e formation en « compé­
tences » techniques à acquérir . 
C o m m e toujours, cependant , les 
professeurs ont pris sur eux d e sau­
vegarder la qual i té de l 'enseigne­
men t e n appl iquant quand m ê m e 
u n e autre d e ces nombreuses réfor­
m e s d e technocrates. 

Il faut d i re et redire enfin, q u ' e n 
g rande part ie , les résultats d u cé­
gep d e Rosemont en termes d e d i ­
p lômat ion ou de notes ob tenues 
sont fonction des é tudiants q u e 
nous accueil lons. Pour toutes sortes 
d e raisons contingentes, ces der­
n iers ont besoin d 'un p lus grand 
sout ien pédagogique pour réussir . 
C'est la réalité d u Collège de Rose-

Le choix de Rosemont n'est p a s d û 
au hasard . En fait, c'est vous qu i 
avez pra t iquement la p lus mauva i ­
se feuille d e route et m o n article 
« négatif » reflète tout s implement 
les cr i t iques de la Commission. 

M o n enquête « se résume à u n 
appel té léphonique à la directrice 
d e s é tudes mal placée pour corriger 
d e s faussetés », me reprochez-vous. 
Pourtant , c'est le directeur général 
d e votre cégep qui m'a adressée à 
elle, considérant qu 'e l le était là 
p l u s compétente pour répondre à 
m e s quest ions . 

Quan t aux professeurs qu i « au­
r a i e n t b o u d é la C o m m i s s i o n 
lorsqu'el le est venue à Rosemont », 
je laisse le dernier mot à la Com­

m o n t, ce n 'est pas nécessairement 
celle d 'autres collèges ! Tous ces 
é tud ian ts ont droit à une éducat ion 
supér ieure . En aucune façon, cet 
état d e faits ne permet d e tirer u n e 
conclusion sur la quali té d e l 'ensei­
gnement à Rosemont. Plus ieurs in­
dices en témoignent . Les commis­
saires soulignent d 'ai l leurs le haut 
niveau de satisfaction des d ip lômés 
d u cégep, se montrant m ê m e éton­
n é s d e l 'cxhaust iv i te des enquê te s 
menées à ce sujet. Quand o n aura 
démocratisé l 'éducation j u s q u ' a u 
po in t de répartir tous les é tud ian ts , 
b o n s comme moins bons , égale­
men t dans tous les cégeps, on en 
reparlera.. . Pour l 'heure, n o u s con­
t inuerons à nous dévouer auprès 
des ces étudiants et de cette inst i tu­
t ion en y trouvant une motivation 
supplémenta i re pour accomplir cet­
te vocation pédagogique et sociale 
q u i est la nôtre. 

miss ion qu i souligne, à la page 1 
d e son rapport , qu 'e l le « déplore 
vivement le fait que les professeurs 
ne se soient pas présentés à la ren­
contre prévue ( . . . ) pour des rai­
sons qu i demeurent obscures ». 

Finalement , mon article se termi­
n e su r u n e note positive, ce q u e 
vous omettez soigneusement d e 
préciser. J 'écris, en effet, q u e le cé­
g e p a pris au sérieux les recom­
mandat ions d e la Commiss ion et 
qu ' i l est en train de revoir, d e con­
cert avec les professeurs, « les gril­
les d e cours pour qu 'el les soient 
p l u s cohérentes ». 

M. O. 

15 février 1839: 
Téléfilm Canada se 
justifie à nouveau 

LOUIS LAVERDIÈRE 
L'auteur est directeur des opérations pour le 
Québec chez Téléfilm Canada. 

Je déplore que le débat public 
soulevé par la récente décision de 
Téléfilm Canada de ne pas inves­
tir dans la production de 15 février 
1839 nuise au climat de confian­
ce nécessaire aux créateurs du ci­
néma et de la télévision. Aussi 
m'apparaît-il utile d'apporter cer­
tains éclaircissements, à ce sujet. 

Le texte d e la péti t ion que nous avons 
lue dans certains journaux ( La Presse, 16 
avril ) évoquait une vague de protestation 
se traduisant par 10 000 cartes postales 
envoyées à nos bureaux. La réalité est q u e 
nous en avons plutôt reçu 1 500. Mais le 
nombre importe peu, et cette réaction 
spontanée des défenseurs de 15 février 
1839 doit être prise en considération. 

J e voudrais rappeler q u e Téléfilm n ' a 
jamais fait intervenir d 'a rguments polit i­
ques dans ses conversations avec Pierre 
Falardeau, ce dont a d 'ai l leurs convenu le 
réalisateur lors d ' une récente entrevue ra-
diophonique , le 17 avril dernier. Le fac­
teur poli t ique n'est pas davantage interve­
nu dans notre analyse de l'oeuvre, ni dans 
notre refus de soutenir sa product i o n . 

J 'ai toujours considéré le respect d e la 
liberté d 'expression comme un pr incipe 
incontournable et l 'ensemble de m o n 
équ ipe partage cette opinion. L'expression 
d 'un point de vue personnel , qu' i l soit po­
lit ique ou d 'autre nature , est à la source 
même de la création art is t ique et je n e 
peux qu'encourager les scénaristes et les 
cinéastes du Québec à aller dans ce sens , 
qui t te à bouleverser ou même à provoquer 
le publ ic . 

J e peux vous assurer q u e l 'analyse des 
projets de films, d 'émiss ions de télévision 
ou d 'oeuvres mul t imédias , que ce soit par 
mes collègues de Téléfilm ou par des lec­
teurs externes, n'est jamais soumise à u n 
mot d 'ordre en faveur de ceci ou contre 
cela. Cela vaut pour tous les sujets, y com­
pris ceux qui sont à caractère pol i t ique. 
En fait, nous sommes toujours à la recher­
che d e ces oeuvres à la fois personnelles , 
fortes et audacieuses qui marquent une ci-
nématographie, et cela, quel que soit l 'ho­
rizon dont elles viennent . 

C'est à la lumière d e ce principe que 
Téléfilm Canada a soutenu le développe­
ment d e 15 février 1839. Nous avons égale­
ment contr ibué à la scénarisation, à la pro­
duct ion et à la dis t r ibut ion d'Octobre, le 
long métrage précédent d e Pierre Falar­
deau. 

Pierre Falardeau 
t 

J e voudrais par ai l leurs réfuter l'infor­
mation selon laquelle Octobre a végété à 
Téléfilm pendant 11 ans avant de voir le 
jour. Rien n'est p lus faux. Nous avons ac­
cordé notre soutien au développement d u 
projet en 1988. Le projet n 'est revenu à 
Téléfilm pour une demande en production 
q u e quat re ans p lus tard, soit le 21 décem­
bre 1992, le réalisateur ayant entre temps 
changé d e maison d e p r o d u c t i o n . La So­
ciété a émis une lettre d e décision posit ive 
pour l 'aide à la product ion du projet le 12 
juillet 1993, soit un peu plus de six mois 
après le dépôt de la demande . 

J e veux aussi mettre en perspective la 
décision d e Téléfilm Canada d e ne pas in­
vestir d a n s la production d e 15 février 
1839. Comme nous l 'avons souvent préci­
sé, ce projet a été refusé parce q u e nos ana­
lystes et nos lecteurs externes l'ont jugé 
inachevé. Nous recevons chaque année, en 
moyenne , une quaranta ine d e projets d e 
longs métrages d e langue française et nos 
ressources nous permettent d e soutenir la 
product ion d e seulement six ou sept d 'en­
tre eux. Et ces choix, croyez-moi, sont sou­
vent fort difficiles à faire. 

11 est clair q u e certains réalisateurs et 
producteurs vivent difficilement cette si­
tuation. Il serait regrettable, cependant, 
que ces contraintes financières les pous­
sent à une forme d 'autocensure ou de ni­
vellement sur le plan art ist ique. Notre ci­
néma ne s ' imposera q u e s'il est original et 
novateur, tant dans sa forme q u e dans son 
contenu. 

UBI: des difficultés 
d'enfantement 

ROGER DORÉ 

Madame Marie-Andrée Amiot, 
Votre série d'articles d u 2 mai dernier , dont 
celui en première page d e La Presse intitulé 
« Le projet d ' inforoute d e Vidéoway connaît 
d e sérieux ratés au Saguenay », m ' ind ique que 
l 'espace d i sponib le vous a contraint à ne pu ­
blier que l 'essentiel d e l ' information. Cepen­
dant , même lorsqu' i l faut couper court, il n 'est 
pas de b o n n e guerre d e faire traîner des noms 
dans un contexte où la réputat ion des gens 
concernés peut être le moindrement entachée. 

Il est certain q u e UBI connaît non pas des 
ratés mais des difficultés d 'enfantement. Pour 
les analystes superficiels, UBI est rapidement 
devenu LUBIE... Pour d 'autres , la fascination 
consiste à analyser les stratégies d e Vidéotron 
pour réussir là où la très prest igieuse Time 
Warner vient d 'agiter le drapeau blanc . 

Le plan d e match d 'André Chagnon est-il 
parfait ? Sûrement pas, mais il a cette grande 
valeur d e bâtir d u neuf. La prob lémat ique 
vient du fait que le laboratoire d e développe­
ment est le grand publ ic . Plutôt q u e de peaufi­
ner son matériel dans le secret d ' un laboratoi­
re, il a décidé d'élargir la famille des int imes à 
toute une populat ion. 

Les stratégies de commercialisation d 'André 
Chagnon sont-elles parfaites ? Sûrement pas . 
Cette conv i c t i on d e ma part s'est particulière­
ment manifestée le jour d e ma mise à pied ! 
Même si les images d e s p lus g rands démons 
ont défilé à des vitesses vert igineuses, il faut 
chercher le rationnel derrière le geste et ce, 
sans dévoiler les secrets d 'État qui doivent de ­
meurer d 'ordre interne. 

Les salariés de Vidéoway ( la division d e 
x Vidéotron chargée d u développement techni­

que et de la commercialisation ) avaient l 'op­
por tuni té de toucher des bon i s de performance 
très alléchants, le 1 e r mai dernier , dans la me­
sure où différents objectifs devaient être at­
teints . 

Premier facteur : le déplo iement d e 30 000 
terminaux. Deuxième t je teur : la participation 
d e 50 commerçants ( fournisseurs d e services ) 
dont 20 permettant des transactions. Troisiè­
me facteur : la disponibi l i té d e six jeux . 

De tous ces facteurs, seuls les 50 commer­
çants sont déjà en ondes et les 20 services 
t ransact ionnels sont identifiés. Il ne m a n q u e 
q u e le logiciel de la compagnie Mains t reem 
p o u r les mettre en service. Le déve loppement 
d e s jeux est contraint à la même problémat i ­
q u e . 

M ê m e s'il s'agissait d'objectifs corporatifs et 
n o n individuels , j ' a i la très grande satisfaction 
personnel le d 'avoir vu les gens de mon dépar ­
tement les at teindre, voire les fracasser. Il faut 
d o n c chercher encore pour trouver u n bouc 
émissaire, s'il faut vraiment en trouver u n à 
tout pr ix. 

Le transfert d 'agent commercial de Vidéo­
w a y Mul t imédia inc. à TVA survient sub i te ­
ment après certaines circonstances qu i méri ­
tent u n e analyse en profondeur. 

Dès la mise en fonction de l ' impr imante 
UBI, les représentants de CJPM (TVA-Chi -
coutimi ) ont offert gratuitement à leurs clients 
d e faire impr imer des coupons rabais à partir 
d e leur publ ic i té télévisée. Le succès a é té im­
média t et TVA cherche évidemment à capitali­
ser sur un tel avantage stratégique. 

La station CKRS-TV ( affiliée à Radio-Cana­
d a ) tente d 'ob ten i r des privilèges similaires 
p o u r ses clients. La vente de Quatre-Saisons à 
l 'empire Québécor animera rapidement une 
vive concurrence avec TVA dans un créneau 
« popul i s te » à toutes fins prat iques ident ique. 

Est-il t rop tôt pour penser que TVA est déjà 
en train de préparer ses plans stratégiques ? 
André Chagnon juge-t-il la force de vente de 
TVA suffisamment polyvalente pour b ien re­
présenter toute la famille des produi ts de Vi­
déotron, incluant UBI et Internet ? 

Quo i qu ' i l en soit, le transfert de la vente et 
d e la commercialisat ion des mains d e Vidéo­
w a y à TVA n'est aucunement justifié ou justi­
fiable par les résultats connus jusqu 'à mainte­
nant , pr incipalement au Saguensy où l 'équipe 
d e Jean-Guy Bergeron fait des prodiges. 

Q u a n d au sort de UBI, ce ne sera pas la pre­
mière fois q u e Vidéotron aura réussi là où 
d 'au t res ont échoué. Rappelez-vous la vente 
d e la technique Vidéoway en Angleterre.. . 

Des contre-vérités? 
MICHEL VAIS 

Le programme d e À quand l'apocalypse, une 
oeuvre présentée actuellement au Théâtre 
d 'Aujourd 'hui , commence par ces mots : « De­
p u i s sa fondation, en 1968, le Théâtre d 'Au­
jourd 'hu i se consacre exclusivement à la créa­
tion, la production et la diffusion d 'oeuvres 
dramat iques québécoises. » C'est inexact. Ce 
théâtre est né d u regroupement d e quatre 
compagnies , qui ont présenté des pièces 
« étrangères » au cours d e sa saison inaugura­
le, en 1968-1969 : les Apprentis-Sorciers ont 
d o n n é La Baye, de Phi l ippe Adrien, et L'Empe­

reur d'Assyrie, de Fernando Arrabal, les Sal­
t imbanques ont joué Tango, de Slawomir 
Mrozek, et Tabarin Tabarino, une farce du 
Moyen Âge, et André Brassard a monté L'École 
des Bouffons, de Michel de Ghelderode, pour le 
Mouvement contemporain. Par ail leurs, le 
Théàre d 'Aujourd 'hui a aussi programmé des 
traductions d e pièces canadiennes-anglaises, 
en 1979 et 1984. La direction de ce théâ t re se­
rait b ien avisée d e cesser la diffusion d e con­
tre-vérités qui ont pour effet d'occulter une 
part ie d e noire histoire théâtrale. 
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Ces affreuses 
pancartes 
• Q u a n d les idées font défaut , 
o n p e u t tou jours sor t i r les pan­
car tes . . . 

V o i l à u n e d e s r é f l e x i o n s 
q u ' o n p e u t parfois s e passe r e n 
t e m p s d e c a m p a g n e électorale. 
Les p a n c a r t e s et les affiches é lec­
to ra les on t envah i u n e fois d e 
p l u s n o s vi l les et n o s c a m p a ­
g n e s . E l les n o u s accuei l lent ( o u 
n o u s agressent ? ) à t ou t e s les 
sor t ies d e tou tes les au to rou te s . 
Les voyageur s éga rés p e u v e n t 
ignore r d a n s que l v i l l age i ls 
v i e n n e n t d e met t re les p i e d s , 
m a i s au m o i n s ils n e t a rden t pas 
à savoir q u e l s sont les c and ida t s 
locaux. 

Cet te ca lami té s e p o i n t e l e nez 
chez n o u s p r e s q u e auss i réguliè­
r e m e n t q u e la fièvre de s foins. 
Au m i e u x , c'est u n b i en pet i t 
p r ix à payer p o u r le m a i n t i e n d e 
la démocra t i e . Au p i re , c'est car­
r é m e n t l a huit ième p l a i e 
d'Egypte ! 

U n be l e x e m p l e d e cet te po l ­
l u t i on v i sue l l e : a u pa rc Laurier , 
à M o n t r é a l , a lors q u e les b o u r ­
g e o n s d e s b r a n c h e s d e s a r b r e s 
c o m m e n c e n t enfin à s ' ouvr i r 
a p r è s u n h ive r t rop long, u n im­
m e n s e p a n n e a u électoral g â c h e 
t o t a l e m e n t ce magn i f i que spec ta­
cle . . . 

À la croisée 
des chemins 
• P o u r le c a n d i d a t d u Parti l ibé ­
ral d a n s la c i rconscr ip t ion d e 
Brossa rd—La Pra i r ie , le C a n a d a 
est v é r i t a b l e m e n t à la croisée d e s 
c h e m i n s . 

Recevant son chef d a n s s o n 
comté , J a c q u e s S a a d a a s o u l i g n é 
q u e « le Reform et l es conse rva­
t e u r s v e u l e n t faire b o u g e r le Ca­
n a d a à d ro i t e , le N P D veut le fai­
re b o u g e r à g a u c h e et le Bloc 
veu t le faire recu le r ». Et il a 
a jouté : « N o u s , l ibéraux , vou ­
lons le faire avancer . » 

Cela n e rappe l le - t - i l p a s cette 
v ie i l le déc la ra t ion a t t r ibuée à 
Cami l l e S a m s o n : « N o u s s o m ­
m e s au b o r d d u p r é c i p i c e ; le 
Part i crédi t is te va v o u s faire faire 
u n p a s e n avan t ! » 

Un sport préféré ? 
• O n a déjà dit q u e la p o l i t i q u e 
était u n d e s « spo r t s préférés » 
d e s Q u é b é c o i s ( ou p e u t - ê t r e d e s 
C a n a d i e n s , on n e le sai t p l u s ). 

Le c a n d i d a t conse rva teu r d a n s 
le c o m t é d e L o n g u eu i l , s e m b l e 
le croire enco re . 

À q u e l endro i t , c royez-vous , 
François Leduc a-t-il inv i té l es 
a u t r e s c a n d i d a t s conse rva t eu r s 
d e la M o n t é r é g i e et t o u s les é lec­
t e u r s d e L o n g u e u i l à s e j o i n d r e à 
lu i p o u r s u i v r e m a r d i — s u r d e s 
éc rans g é a n t s , s ' i l v o u s p la î t — 
le d é b a t d e s chefs ? 

A u r e s t a u r a n t d u c h e m i n 
C h a m b l y d e la Cage a u x Spor t s , 
v o y o n s ! 

Un faux réformiste ? 
• J i m M c M i l l a n , d e Toron to , a 
l o u é u n e c h a m b r e d ' hô t e l à 
G r a n d - M è r e et s 'est p r é s e n t é à 
tou t v e n a n t c o m m e le c a n d i d a t 
r é fo rmis te d a n s le c o m t é d e 
S a i n t - M a u r i c e , q u i , c o m m e l 'on 
sait , es t la c i rconscr ip t ion où le 
b l o q u i s t e Yves D u h a i m e affronte 
le p r e m i e r m i n i s t r e J e a n C h r é ­
t i en . 

Le h ic , c 'es t q u e le Parti réfor­
m i s t e a s i gna l é , p a r vo ie d e com­
m u n i q u é d e p r e s se et enco re 
h i e r p a r t é l é p h o n e , q u e la for­
m a t i o n d e Pres ton M a n n i n g n e 
p r é s e n t e a u c u n cand ida t d a n s 
S a i n t - M a u r i c e . 

U n e r e p r é s e n t a n t e réformis te a 
p r éc i s é p a r a i l l eu r s h ier , d e p u i s 
O t t a w a , q u e le Parti réformiste , 
a c t u e l l e m e n t en p h a s e o rgan i sa -
t i o n n e l l e a u Q u é b e c , n e p r é s e n t e 
q u e 12 c a n d i d a t s d a n s les 75 cir­
c o n s c r i p t i o n s d e cet te p rov ince . 

Le brasse-Journalistes 
• J e a n C h r é t i e n a fait d e s gor­
ges c h a u d e s su r l 'h i s to i re d e 
l'autocar t r anspo r t an t les j o u r n a ­
l i s tes d a n s la t o u r n é e d u chef 
b l o q u i s t e q u i s 'est p e r d u d a n s la 
r ég ion d e K i n ^ s e y Fal ls , p r è s d e 
D r u m m o n d v i l l e . Il a raconté q u e 
lu i , il é ta i t déjà a l lé à Kingsey 
Fa l l s et q u ' i l avai t su re t rouver 
s o n c h e m i n p o u r e n reveni r . Et 
Il a a jouté q u e le Part i l ibéral sa­
vait m i e u x t ra i ter ses inv i tés q u e 
le Bloc q u é b é c o i s . 

M a i s cela, c 'était avant l ' ép i ­
s o d e d e l ' au tocar d e s représen­
t a n t s d e s m é d i a s a c c o m p a g n a n t 
la c a r a v a n e l ibé ra le t ransformé 
e n « b ra s se - jou rna l i s t e s » d a n s 
la r ég ion d e S a i n t - J e a n d e Ter re-
Neuve . . . 

Jules Béliveau 

Chrétien a le plus à perdre 
Les chefs fourbissent leurs armes en vue du débat de ce soir 
Presse Canadienne 
OTTAWA 

Les attaques seront surtout dirigées contre le premier mi­
nistre Jean Chrétien au cours du premier débat des chefs, 
qui se déroulera en anglais, ce soir. Le débat en français 
aura lieu mardi. 

D e u x s e m a i n e s a p r è s le d é b u t d e 
la c a m p a g n e en v u e d e s é lec t ions 
d u 2 j u i n , M . Chré t i en p e u t se r é ­
jou i r d e conserver u n e confor table 
avance d a n s les s o n d a g e s d ' o p i ­
n ion , m a i s il devra se dé fendre s u r 
d e s q u e s t i o n s c o m m e l ' u n i t é na t i o ­
na le , la TPS , la ré forme d e s p r o ­
g r a m m e s sociaux, les r éduc t ions 
d ' i m p ô t s , le s canda l e d e s A i r b u s e t 
l ' enquê te s u r la S o m a l i e . 

L ' u n e d e s p l u s v ives i m p r e s s i o n s 
la issées p a r les d é b a t s té lév isés d e s 
de rn iè res a n n é e s — l ' image d ' u n 
Brian M u l r o n e y m o n t r a n t u n do ig t 
accusateur en d i rec t ion d e J o h n 
Turner , et lui r e p r o c h a n t sa p o s i ­
t ion s u r le favori t isme l ibéra l — a 
peu t -ê t re déc idé d e l ' i s sue d u scru­
tin d e 1984. 

Nu l ne s ' a t tend à u n résu l ta t a u s ­
si d r a m a t i q u e p o u r l ' émi s s ion t é l é ­

v i sée d e d e u x h e u r e s d e ce soir , o u 
la ve r s i on f r ancophone d u l e n d e ­
m a i n . M a i s d e l ' av is d e s ana lys te s , 
J e a n Chré t i en est ce lu i q u i a le p l u s 
à p e r d r e d a n s ces d é b a t s . 

M . Chré t i en , q u a n t à lu i , fait v a ­
loir s o n e x p é r i e n c e d e s affronte­
m e n t s p o l i t i q u e s . 

« J ' a i s i égé à la C h a m b r e d e s 
c o m m u n e s et r é p l i q u é à d e s q u e s ­
t i ons d e p u i s e n v i r o n 24 a n s . Il p a ­
raît q u e c 'est t rès d a n g e r e u x . J e 
su i s tou jours v ivan t . » 

Le l e ade r d u Bloc québéco i s , Gi l ­
les D u c e p p e , r appe l l e ra a u chef l i ­
béra l q u ' i l y a u r a u n a u t r e référen­
d u m , c o m m e ce lu i q u e M . Chré t i en 
a r e m p o r t é d e ju s t e s se e n oc tob re 
1995, et s 'efforcera d e l 'ob l iger à s e 
p r o n o n c e r s u r cet en jeu . 

Tôt d a n s la c a m p a g n e , le l e a d e r 
réformis te , P res ton M a n n i n g , a r a p ­

p e l é q u e les n o m b r e u s e s ba t a i l l e s 
p o l i t i q u e s d e J e a n C h r é t i e n ava ien t 
la i ssé d e s t races , i n s i n u a n t a ins i 
q u e le p r e m i e r m i n i s t r e é ta i t v i eux 
e t fa t igué. 

Le chef conse rva teu r , J e a n Cha -
rest , a c r i t i qué la l i gne d u r e d e M . 
C h r é t i e n s u r l ' u n i t é n a t i o n a l e , 
a p r è s la diffusion d e la n o u v e l l e 
s u g g é r a n t q u e l ' ex -p remie r m i n i s ­
t re q u é b é c o i s , J a c q u e s Par izeau , 
avai t e n v i s a g é d e p r o c l a m e r la sou ­
v e r a i n e t é i m m é d i a t e m e n t a p r è s 
u n e vic toire s o u v e r a i n i s t e a u de r ­
n i e r r é f é r e n d u m . 

M a i s le p o r t e - p a r o l e d u pa r t i , 
T o m Van D u s e n , a d i t q u e M . Cha-
rest l imi tera i t les a t t a q u e s , p o u r 
m e t t r e p lu tô t l 'accent s u r la p l a t e ­
forme é lec tora le d u p a r t i . 

Q u a n t à Alexa M c D o n o u g h , chef 
d u N o u v e a u Par t i d é m o c r a t i q u e , 
e l l e a déjà fust igé la déc i s i on d u 
p r e m i e r m i n i s t r e d e d é c l e n c h e r d e s 
é lec t ions p e n d a n t les i n o n d a t i o n s 
m a n i t o b a i n e s . Et e l le c o m p t e mar ­
te ler la q u e s t i o n d u c h ô m a g e p e n ­
d a n t le d é b a t té lév isé . « Le p l u s 
i m p o r t a n t es t d e r e d o n n e r d u tra­
vai l a u x g e n s d e ce p a y s », déc la ­
ra i t -e l le h ie r . 

PHOTOPC 

Bonne fête des Mères ! 
À la veille du premier des deux débats télévisés, c'était jour de relâche, hier, pour les chefs de 
parti fédéraux en campagne électorale. C'était aussi la fête des Mères et le premier ministre 
Jean Chrétien a profité d'une promenade au marché Byward, h Ottawa, pour acheter quel­
ques fleurs à l'intention de son épouse, Aline. 

Pour tan t , les l ibé raux s e m b l e n t à 
l 'abr i d e s a s sau t s . 

Bien q u e la p o p u l a r i t é d e s con­
se rva teu r s g r i m p e au Q u é b e c , se lon 
u n s o n d a g e , c 'est la m ê m e chose 
p o u r les l ibé raux d e J e a n Chré t i en . 

Se lon u n s o n d a g e Léger et Léger 
réa l i sé p o u r le c o m p t e d u J o u r n a l 
d e M o n t r é a l et d u G l o b e a n d Mai l , 
e n effet, les l ibé raux récol tera ient 
l ' appu i d e 38,8 p o u r cent d e s Q u é ­
bécois , con t re 37,1 p o u r cen t p o u r 
les b l o q u i s t e s et 19,8 p o u r cent 
p o u r les conserva teurs , a p r è s répar­
t i t ion d e s indéc i s . 

À l 'échel le d u pays , u n s o n d a g e 
A n g u s R e i d réal isé p o u r le réseau 
CTV et la c h a î n e S o u t h a m N e w s 
accorde u n e confor table avance a u x 
l ibé raux d e J e a n Chré t i en , avec 42 
p o u r cent d e s i n t e n t i o n s d e vote , 
soi t p l u s d u d o u b l e d e s i n t en t ions 
d e vo te accordées a u x conserva­
t eu r s , en d e u x i è m e p lace d a n s 
l 'échel le d e p o p u l a r i t é d e s par t i s 
a u p r è s d e l 'é lectorat . 

Les chefs de s différentes forma­
t i o n s p o l i t i q u e s faisaient re lâche ce 
w e e k - e n d , e n p rév i s ion d e s d é b a t s 
t é lév isés . 

La campagne 
démarre 
au Manitoba 
Presse Canadienne 
PORTAGE LA PRAIRIE, Mani toba 

La c a m p a g n e é lectorale fédérale 
s e m b l e f ina lement d é m a r r e r d a n s 
les r ég ions s i tuées à l ' ex tér ieur d e 
la va l lée d e la r ivière R o u g e , et d e s 
panca r t e s pa r t i s anes c o m m e n c e n t à 
faire leur a p p a r i t i o n ici et là sur les 
p e l o u s e s , 

E r in H u n t , qu i hab i t e u n e jol ie 
m a i s o n n e t t e e n b r i q u e s à Por tage-
la-Prair ie , a p l an t é u n e panca r t e sur 
sa p r o p r i é t é afin d e p roc lamer sa 
loyau té au cand ida t conserva teur 
d e la c i rconscr ipt ion, Br ian Pall is-
ter . E l le e s t ime n é a n m o i n s qu ' i l 
exis te d e s p r io r i t és p l u s impor t an ­
tes . « J e p e n s e qu ' i l y a é n o r m é ­
m e n t d e t ravai l à aba t t re et q u e la 
c a m p a g n e é lectorale devra i t être 
la i ssée d e côté j u s q u ' à ce q u e ce 
soit t e r m i n é . » 

Les chefs d e par t i a b o r d e n t les 
é lec teurs m a n i t o b a i n s avec cir­
conspec t ion , ma lg ré la déc is ion pr i ­
se la s e m a i n e de rn i è r e p a r le direc­
t eu r généra l de s é lec t ions d e tenir 
q u a n d m ê m e le scrut in d a n s les ré­
g i o n s i n o n d é e s . 

Le d é p u t é l ibéral d e W i n n i p e g 
Sud , Reg Alcock, a t ransformé son 
qua r t i e r généra l en cen t re d ' a ide 
a u x v ic t imes des i n o n d a t i o n s et il a 
a i d é les r é s idan t s d e sa c i rconscr ip­
t ion à d é m é n a g e r leurs b i e n s au 
m o m e n t d e l ' évacuat ion . 

À l ' ex tér ieur d e la val lée , la cam­
p a g n e p r e n d r égu l i è remen t d e la 
v i tesse , pa r t i cu l i è rement à l 'ouest 
et a u n o r d . Le m o u v e m e n t se d é ­
p lace l e n t e m e n t vers l ' in tér ieur . 

Ni le chef conserva teur , J e a n 
Chares t , n i le p r e m i e r min i s t r e 
Chré t i en n ' o n t vis i té la p rov ince 
d e p u i s le déc l enchemen t d e s élec­
t ions , m ê m e si le p r e m i e r min i s t r e 
s e t rouvai t au M a n i t o b a la ve i l le . 

Le chef d u Parti réformiste , Pres­
ton M a n n i n g , n ' a fait q u ' u n e cour te 
v is i te d a n s l 'ouest d u M a n i t o b a , 
loin d e s r ég ions i n o n d é e s . 

La l eader d u NPD, Alexa McDo­
n o u g h , s 'y es t ar rê tée à d e u x repr i ­
ses . M a i s c 'est s e u l e m e n t v e n d r e d i 
q u ' e l l e a v r a imen t fait c a m p a g n e 
a p r è s avoi r a t terr i à T h o m p s o n , 
p r i n c i p a l e v i l le d e la c i rconscr ip­
t ion d e Church i l l . 

L'affaire Parizeau fait jubiler la presse ontarienne 
PASQUALE TURBIDE 
collaboration spéciale. TORONTO 

« O n v o u s l 'avait b i e n di t . . . », To­
ronto Sun, 9 mai 1997. 

La s ema ine d e r n i è r e , les q u o t i ­
d i e n s on ta r i ens a r r iva ien t ma l à ca­
cher leur jub i la t ion d e v a n t les rava­
ges causés pa r la t o r n a d e Parizeau. 

Le Globe and Mail identif ie a u 
m o i n s d e u x effets « béné f iques » 
d a n s tou te cette affaire : « D ' abord , 
e l le affaiblit la c réd ib i l i t é , s i non la 
compétence , d e Lucien Bouchard . Il 
était en charge d e la c a m p a g n e r é ­
férendaire et serait d e v e n u le n é g o ­
cia teur en chef pa r la su i t e . S'il n e 
connaissa i t pa s les p l a n s d e M. Pa­
rizeau, il aura i t d û les conna î t r e . Et 
s'il est d é m o n t r é qu ' i l é tai t effecti­
vemen t au courant , il devra i t d é ­
m i s s i o n n e r . D e u x i è m e m e n t , o n 
c o m p r e n d p o u r q u o i le g o u v e r n e ­
men t fédéral a d e m a n d é à la C o u r 
s u p r ê m e d e se p r o n o n c e r su r la l é ­
gal i té d ' u n e sépara t ion et s u r l ' im­
por tance d ' ex iger u n e q u e s t i o n e t 
de s règles d e p r o c é d u r e c la i res . O n 
ne peu t faire confiance a u x séces-
s ionis tes avec leur p r o p r e référen­
d u m . » Le Globe p r o p o s e e n s u i t e 
de décerner l 'Ordre d u C a n a d a à 
M.Par izeau , p o u r le r e m e r c i e r 
d 'avoi r d o n n é u n n o u v e l é l an a u 
fédéral isme en terre québéco i s e . 

Revue 
de 

presse 
« Told you so... H 

Le Toronto Sun se souv ien t d ' avo i r 
tou jours d o u t é d e la s incér i té d e 
J a c q u e s Par izeau et d e ses i n t en ­
t ions d e p r é s e n t e r u n e rée l le offre 
d e pa r t ena r i a t a u g o u v e r n e m e n t fé­
dé ra l . Le S u n se m o q u e auss i d e s 
p ro te s t a t ions d ' i gno rance d e Lucien 
Boucha rd et d e s au t r e s t énors s o u ­
vera in i s tes : «< O n d i ra i t ces cadres 
d e s c o m p a g n i e s d e t abac q u i p r o ­
tes ten t a u j o u r d ' h u i d e leur i n n o ­
cence : " Q u o i ? les c igaret tes cau­
sen t le cancer ? P o u r q u o i n e n o u s 
a- t -on j a m a i s r i en d i t ? " » 

A lo r s q u e p l u s i e u r s c h r o n i ­
q u e u r s s ' a m u s e n t à compare r J ac ­
q u e s Par izeau à Robesp i e r r e ( p o u r 
le zèle r é v o l u t i o n n a i r e ) et à M a r ­
garet Tha tche r ( p o u r l ' appét i t d e 
p u b l i c i t é ), le Citizen d ' O t t a w a 
s ' i n sp i r e d e la cé lèbre m é t a p h o r e 
d e s h o m a r d s p o u r s ' ap i toyer r é ­
t roac t ivement s u r le sort qu i a t t en ­
da i t les Q u é b é c o i s a p r è s le référen­
d u m : « I ls ava ien t le choix e n t r e 
ê t re r a p i d e m e n t p l o n g é s d a n s l 'eau 

b o u i l l a n t e a v e c u n e déc la ra t ion 
d ' i n d é p e n d a n c e i m m é d i a t e , o u 
s u b i r u n e cu i s son l en te p a r d e s n é ­
goc ia t ions c o n d a m n é e s à l 'échec 
su iv i e s d ' u n e déc la ra t ion d ' i n d é ­
p e n d a n c e . P o u r e u x c o m m e p o u r 
les h o m a r d s , ces d e u x o p t i o n s 
n ' ava i en t r ien d ' a l l échan t . » 

« O n n e v e u t p a s d e cadeau ! » 
Le Hamilton Spectator s ' i n q u i è t e d e la 
p r o p e n s i o n l ibéra le à p r o m e t t r e 
m e r et m o n d e d u r a n t cet te c a m p a ­
g n e électorale , a p r è s t ro i s a n s et 
d e m i d e s a i n e ges t ion d e s f inances 
p u b l i q u e s : 

« N o u s dé tec tons déjà d e s s i g n e s 
d e faiblesse d a n s la d e u x i è m e ver­
s ion d u l ivre rouge , q u i p r o p o s e six 
m i l l i a r d s et d e m i d e do l l a r s d e 
n o u v e l l e s d é p e n s e s , d o n t c i n q en 
p a i e m e n t s d e t ransfer ts p o u r la san­
té . ( . . . ) Si n o u s c o n t i n u o n s à e n ­
gra i sse r la de t t e , q u i a t te in t déjà 
6 1 5 mi l l i a rds , n o u s n ' a r r i v e r o n s 
p l u s à f inancer a u c u n p r o g r a m m e 
social . Ces ind ices d ' u n e p r o c h a i n e 
a u g m e n t a t i o n d e s d é p e n s e s p u b l i ­
q u e s son t Insu l t an t s , su r tou t p e n ­
dan t u n e c a m p a g n e é lec tora le ; i ls 
s e m b l e n t suggé re r q u ' o n p u i s s e 
é m o u s s e r l ' i n t e l l i gence d e s ci­
t o y e n s avec q u e l q u e s c a d e a u x é lec­
t o r aux . Ces Jours-ci , l 'é lectoral est 

p l u s su scep t i b l e d e r é c o m p e n s e r le 
par t i q u i se p réoccupe d e l ' avenir 
p lu tô t q u e d e l ' immédia t . » 

D a n s le n o r d d e l 'On ta r io , on se 
souc ie p l u s d u sort d e son fusil d e 
chasse q u e d e celui d e la société 
d i s t inc te . D ix -hu i t m o i s a p r è s son 
a d o p t i o n , la loi C-68, q u i force les 
d é t e n t e u r s à enreg is t re r leurs a rmes 
d a n s u n regis t re na t iona l , vexe tou­
j o u r s d e n o m b r e u x é lec teurs d a n s 
cet te g r a n d e rég ions d e chassseurs . 
P lus i eu r s c l u b s d e chasse s u p p l i e n t 
l eu rs m e m b r e s d e voter p o u r le 
cand ida t le m i e u x placé p o u r défai­
re leur d é p u t é l ibéra l . ( Les t rois 
au t r e s pa r t i s p r o m e t t e n t d e réviser 
la loi C-68 o u d e la j e t e r au pa ­
nier . ) . Par cont re , le Sudbury Star 
pr i e les pa r t i s d e n e p a s je ter le 
b é b é avec l 'eau d u b a i n : « Bien 
sûr , le regis t re na t ional est u n p ro ­
cessus e n c o m b r a n t , qu i n ' e m p ê c h e ­
ra p a s les c r imine l s d e vo le r d e s ar­
m e s à feu. M a i s au lieu d ' ab roge r la 
loi en ent ier , les pa r t i s devra ien t 
p r o p o s e r u n c o m p r o m i s : conserver 
les é l é m e n t s d e C-68 q u i peuven t 
s auve r d e s vies ( c o m m e les p e i n e s 
d e p r i s o n accrues p o u r les trafi­
q u a n t s d ' a r m e s ) et se déba r r a s se r 
d e s p o r t i o n s d o u t e u s e s , c o m m e Iç 
regis t re na t iona l . » 
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15 000 000 
EN STOCK l 

LIQUIDATION 
D E M O P E 
GRIFFEE 

POUR FEMME 

PAS DE TPS NI D E T V Q 

DURANT 4 JOURS! 

MODE GRIFFÉE EN 

LIQUIDATION À PRIX 

DÉJÀ RÉDUITS DE 50 % 

Nous vous accorderons 
un rabais équivalant 

à la TPS et l a T V Q sur 
nos derniers prix réduits. 

Du mardi 13 mai au vendredi 16 mai. 

ACHATS VEDETTE! 

ROUIE : 

Robes 99 $ 

Vestes 129 $ 

Jupes 69 $ 
Tant qu'il y en aura. 

Fins de série L IZWEAR 

en jean ou en sergé : 

Chemisiers, gilets, 

jupes, pantalons 

en sergé et autres 

vêtements basiques. 

Nos prix ord. 75 $ à 130 $. 

Seulement 

39,99 $ 
Tant qu'il y en aura. 

0 f 
0 D E R A B A I S 

• Liz Claiborne 

Jones New York 

• Rena Rowan 

' Bianca Nygârd 

• Chaus 

• Nautica 

• Evan Picone 

• Rouie 

• David Dart 

Sur nos prix ordinaires. 

Mode griffée pour femme, rayons 107, 109, 127, 130, 145 et 196. 
Quelques étiquettes sont offertes dans certains magasins seulement. 

40 0 r 

0 

DE RABAIS 
ACHATS 

VË DETTE 
EXCLUSIFS 
À LA BAIE 

Coordonnés Spectrum 

de JONES N E W YORK 

C O L L E C T I O N en soie. 

Nos prix ord. 90 $ à 315 $. 

Solde 53,99 $ 

à 188,99 $ ch. 

Shorts et tee-shirts 

JONES SPORT 

Nos prix ord. 50 $ à 60 $. 

Solde 29,99 $ 

à 35,99 $ ch. 

Collection Picnic 
de EVAN PICONE 

Nos prix ord. 125 $ à 300 $. 

Solde 74,99 $ à 179 $ ch. 
Tant qu'il y en aura. 

aie 

(Compagnie De làBaie i Tjuteon 

Vous a v e z le m e i l l e u r 


